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Convention valant autorisation
d’occupation temporaire du domaine public
Mise à disposition d’un kiosque 

Angle Boulevard des Belges – cours Vitton  
pour l’exploitation d’une activité à définir
* * * * * * *

Entre

La Ville de Lyon, sise 1, place de la Comédie 69001 Lyon, représentée par son Maire en exercice, Monsieur Grégory DOUCET, agissant en vertu d’une délibération du Conseil Municipal n°2020-5 en date du 4 juillet 2020 et de l’article L 2122-22 du Code général des Collectivités Territoriales, et, par délégation, par Madame Camille AUGEY, Adjointe déléguée à l’Emploi et à l’Economie durable, agissant pour le compte de la Ville de Lyon en exécution de l’arrêté de délégation accordées par le Maire de Lyon à ses adjoints et à des conseillers municipaux n° 2022/4832 en date du 20 septembre 2022.

D'une part,

et 

…..……………………….. [à compléter juste avant la signature de la convention].
Ci-après dénommé « l’occupant. »
D'autre part,

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT
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Préambule

L’autorisation d’occupation du domaine public est strictement personnelle et, conformément à l’article L 2122-3 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, présente un caractère précaire et révocable.

La Ville de Lyon autorise l’occupation du domaine public et met à la disposition de l’occupant, un kiosque ci-dessous désigné et dans les conditions ci-après précisées, qu’il s'oblige formellement à respecter sous peine de résiliation de la présente convention, sans préjudice de dommages et intérêts.

* * * * * *

Article 1 – OBJET :

La présente convention a pour objet de déterminer les conditions d’occupation tant administratives que techniques et financières du domaine public. La Ville de Lyon, autorise l’occupant à utiliser et à exploiter une activité commerciale située Angle Boulevard des Belges & Cours Vitton.
Le kiosque situé Angle Boulevard des Belges & Cours Vitton  est répertorié comme ensemble immobilier n°………….. mis à disposition par la Ville de Lyon.
L’occupation du domaine public est soumise à un règlement local de la publicité, des enseignes et pré-enseignes. Par conséquent ces dernières devront être obligatoirement autorisées par la Ville de Lyon. Cette autorisation est distincte de la présente convention et soumise à une redevance d’occupation du domaine public lors de l’installation ou modification des dispositifs.
Horaires et fréquence d’exploitation :

L’exploitation sera effectuée de façon continue dans le respect des dispositions du code du travail et des normes en vigueur et devra être assuré au minimum une plage horaire entre 10h00 - 14h00 et entre 16h00 - 19h00, 6 jours sur 7 avec une ouverture le samedi.

Toute modification ultérieure de ces horaires sera portée à la connaissance de l’occupant qui devra si conformer.

1-1 Modalités de mise à disposition:

L’ensemble immobilier mis à disposition par la Ville de Lyon est destiné aux activités suivantes :

· xxxxxxxxxx.

Les équipements et leurs installations doivent être conformes :

· aux règlements en vigueur,

· aux normes qui les concernent.
En cas d’évolution de ces normes ou règlements, l’occupant est tenu de mettre ses équipements en conformité.
1-2 désignation de mise à disposition :

La Ville de Lyon autorise l’occupation du domaine public et met à disposition de l’occupant un kiosque ci- après défini..

Il s’agit de l’ensemble immobilier n° n°06115  composé :
· d’un kiosque rectangulaire d’une surface de 10,86 m² environ (18m² ouvert),

Ce kiosque est aménagé par la Ville de Lyon avec les équipements suivants : 

Cloisons – plafond – serrurerie/métallerie – vitrerie – grilles de fermeture -  éclairage intérieur – branchement électricité -
Aucun matériel, en dehors de cette liste ci-dessus, n’est mis à disposition de l’occupant qui déclare en faire son affaire personnelle.
Aucun stationnement n’est autorisé sur le site, toutefois un accès sera autorisé pour la livraison et le déchargement de la marchandise.

Il existe la possibilité d’obtenir, sous réserve de respect de la réglementation applicable, une surface d’étalage. Ce type d’installation pourra être autorisé par arrêté municipal chaque année et sera donc indépendante de la présente convention. Cette autorisation donnera lieu au paiement d’une redevance correspondant à la superficie occupée conformément à l’arrêté tarifaire en vigueur. 

L’occupant assumera, sur l’ensemble de ces sites, ses responsabilités d’exploitant.
Article 2 – ENGAGEMENT DU TITULAIRE DE L’AUTORISATION :

Cette mise à disposition est consentie aux conditions suivantes :

L'occupant s’engage à utiliser le kiosque uniquement pour y réaliser l’activité définie dans l’article 1-1 de ladite convention, ce qui est accepté par la Ville de Lyon.

L’occupant s’engage à n’exercer aucune autre activité que celle prévue à la présente convention.

L’occupant s’oblige à exploiter, à ses risques et périls et conformément à leur affectation, le kiosque qu’il est autorisé à exploiter.

L’occupant s’engage à ne pas organiser de manifestations quel que soit leur caractère à l’intérieur du kiosque ou sur le domaine public sans une autorisation de la Ville de Lyon.
L’occupant devra exploiter son activité dans le respect des règlementations nationales et locales en vigueur.

Le Boulevard des Belges fait partie d’une zone de protection du Patrimoine Architectural Urbain, par conséquent, l’occupant s’engage à ne mettre en place aucune publicité sur ce site et à respecter la bonne intégration de ces mobiliers à l’environnement urbain.. 

L’occupant devra solliciter l’accord écrit de la collectivité pour tout changement ou modification du kiosque ou de son activité.
L’occupant devra fournir chaque année les attestations d’assurance nécessaires à son activité.
La maintenance et l’entretien du kiosque sont à la charge de l’occupant : entretien extérieur (nettoyage biannuel des chenaux, toiture…) entretien intérieur. L'occupant s'engage à fournir chaque année les factures de maintenance et d'entretien.

L’occupant devra assurer la propreté quotidienne dans et aux abords immédiats du kiosque.
L’occupant devra assurer à ses frais l’évacuation des ordures liées à son activité.

En cas de non-respect des engagements de l’occupant, des pénalités financières pourront être appliquées voire la convention d’occupation résiliée en référence à l’article 12 de la présente convention.

L’occupant s’engage à informer la Ville de Lyon de toute cession totale ou partielle de sa société.
Article 3 – DUREE :

La présente convention est conclue pour une durée de  six  ans, à compter du  2024 jusqu’au  2030.
La présente convention peut être dénoncée à tout moment par chacune des parties par lettre recommandée avec accusé de réception, sous réserve de respecter un préavis de six mois.

Article 4 – NATURE DE LA CONVENTION 



-4-1 L’occupant reconnaît expressément que la présente convention, étant relative à l’occupation du domaine public, est par nature précaire et révocable, conformément aux articles L 2122-1 et L 2122-3 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques (CG3P). 



-4-2- L’occupant est tenu, par la présente convention, d’occuper et d’exploiter personnellement et de façon continue, l’activité définie dans la présente convention, à ses frais, risques et périls.

Il peut se faire remplacer ou assister momentanément par des personnes de son choix.

Sont toutefois, interdits la sous location, la sous occupation même à titre gratuit, la mise en location gérance, la cession de la convention à un tiers. L’apport en société sera examiné dans les conditions de l’article 21.
Article 5 – PIECES CONSTITUTIVES DU CONTRAT D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC

Les pièces constitutives du contrat d’occupation du domaine public sont les suivantes :

· la présente convention,

· le plan de situation de l’activité,

· le tableau des travaux et entretiens,
Article 6 – REDEVANCE, MODALITES DE REVISION, IMPOTS ET INTERETS MORATOIRES:

-6-1- Redevance d’occupation du domaine public

En contrepartie de l’autorisation d’installer et d’exploiter  sur le domaine public l’activité mentionné dans l’objet du présent traité, et conformément aux dispositions de l’article L.2125-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, le titulaire de la convention s’engage à verser à la ville une redevance annuelle. Cette redevance est composée d’une partie fixe et d’une partie variable :

- D’une partie fixe calculée annuellement comme suit : montant de la valeur locative du bâtiment mis à disposition estimée à 10 € le m2 la 1ère année, multiplié par la superficie de ce bâtiment (cf surfaces indiquées au paragraphe 1-2 ci-dessus).

- D’une partie variable égale à 3.5% du chiffre d’affaire annuel hors taxe réalisé de l’année N-1.

Pour permettre le calcul de cette redevance, le concessionnaire devra impérativement fournir une attestation comptable du chiffre d’affaire de l’année N -1 certifiée par un expert-comptable avant le 31/03 de chaque année. 
En cas de défaut de production de l’attestation du chiffre d’affaire N-1 au 31 mai de l’année N, une majoration de 25 % de la redevance annuelle due sera appliquée sur la base du chiffre d’affaire de l’année n-2 ou du chiffre d’affaire déclaratif initial. »
Cette redevance est versée trimestriellement et d'avance, à la Trésorerie Lyon Municipale et Métropole de Lyon — 22, rue Bellecordière CS 90179 — 69292 LYON CEDEX 02, dès réception du titre de paiement. Celui-ci est établi sur remise, par l'exploitant, de l’attestation comptable visée ci-dessus.

Pour la première année de l’exploitation, la Ville de Lyon prendra comme référence le chiffre d’affaire estimé par le candidat lors du dépôt de candidature. Une régularisation sera faite dès la deuxième année, selon le chiffre d’affaires réel.
La Ville de Lyon se réserve le droit de missionner, aux frais de l'exploitant, un audit de ses comptes et des sociétés liées.

-6-2- Révision 

La part fixe de la redevance sera révisée annuellement de plein droit au 1er janvier de chaque année en fonction de l’évolution de l’indice INSEE des loyers commerciaux.

L’indice de base retenu comme correspondant à la fixation de la redevance stipulée ci-dessus est le dernier indice publié à la date de la signature du présent contrat, soit (mettre le dernier indice publié lors de la signature de la convention et le trimestre)……………du ….trimestre 202…….L’indexation jouera de plein droit sans qu’il soit besoin d’une notification préalable par la Ville de Lyon.

En outre, s’il existait un retard dans la publication des indices de comparaison, la Ville de Lyon aurait la possibilité d’effectuer un calcul provisoire et de demander le paiement de la redevance provisoire en résultant sur la base du dernier indice publié à la date anniversaire considérée, l'occupant s’engageant à régulariser les comptes dès la publication de l’indice servant de calcul définitif de la redevance pour l’indexation considérée, de façon que la variation soit effectuée sur quatre trimestres comme indiqué ci-dessus.

Au cas où pour quelque raison que ce soit, l’indice choisi ne pourrait être appliqué, les parties conviennent :

- de lui substituer soit l’indice qui serait publié en remplacement, soit à défaut, un indice similaire choisi d’accord entre elles.

- et faute d’accord, de faire désigner, par ordonnance de Monsieur le Président du Tribunal de Grande Instance de Lyon, à la requête de la partie la plus diligente, un expert lequel aura tous les pouvoirs de mandataire commun des parties ; ce mandataire commun, dont la décision sera définitive et sans recours, aura pour mission de choisir, ou au besoin de reconstituer, un indice reflétant le plus exactement possible, le coût de la construction dans la région lyonnaise, ou à défaut le coût de la construction à l’échelon national. Les honoraires et les frais de l’expert seront supportés par moitié par les parties au présent contrat.

La présente clause d’échelle mobile est une condition essentielle de la présente convention, sans laquelle les parties n’auraient pas contracté. 

-6-3- Impôts et Taxes

La taxe foncière payée par le propriétaire, fera l’objet d’un remboursement par l’occupant.

L’occupant doit payer tous les impôts et taxes légalement établis y compris la taxe d'enlèvement des ordures ménagères si elles sont dues pour le site occupé.

-6-4- Intérêts moratoires

En cas de retard dans le paiement des redevances dues pour l’occupation du domaine public, les sommes restant dues sont majorées d’intérêts moratoires au taux légal en vigueur, conformément à l’article L 2125-5 du CG3P, (sans préjudice, d’un éventuel retrait pour faute de l’autorisation).

-6-5- En cas de retrait de l’autorisation :

avant le terme prévu, pour un motif autre que l’inexécution de ces clauses et conditions, la partie de la redevance versée d’avance et correspondant à la période restant à courir est restituée au titulaire de l’autorisation d’occupation, conformément à l’article L 2125-6 du CG3P.

-6-6- Personnel

Le personnel attaché à l’exploitation du kiosque est embauché directement par l’occupant et dépend exclusivement de ce dernier qui en tant qu’employeur assure les rémunérations, charges sociales et fiscales y afférent.

L’occupant en sa qualité d’employeur devra régler toutes les difficultés pouvant survenir entre lui et son personnel. Il lui appartient notamment de solliciter en temps utile toutes les autorisations nécessaires et respecter l’ensemble de la réglementation du droit du travail.

L’occupant doit pouvoir justifier à tout moment, qu’il est en règle en ce qui concerne l’application à son personnel de la législation sur les congés payés, la sécurité sociale, et toutes autres charges prévues par la loi.
Article 7 – ETAT DES LIEUX CONTRADICTOIRE

L’occupant prendra possession du kiosque mis à disposition en l’état sans pouvoir exiger aucune réduction de redevance, aucune réfection, remise en état, adjonction d’équipements supplémentaires ou travaux quelconques, même s’ils sont rendus nécessaires par un quelconque vice du sol, erreur, défaut de conformité ou l’inadaptation du kiosque à l’activité envisagée, par la vétusté, les vices cachés ou toute autre cause. 

L’occupant et le représentant de la Ville de Lyon procèderont à un état des lieux contradictoire à l’entrée dans les lieux et à la fin de l’occupation. 

Pendant toute la durée de la convention d’occupation, aucune modification affectant le kiosque et/ou les équipements et matériels mis à disposition de l’occupant ne pourra avoir lieu.
Article 8 – EXPIRATION DE LA CONVENTION – SORT DES INSTALLATIONS EDIFIEES

A l’expiration de la convention, ou en cas de rupture anticipée, l’occupant est tenu de remettre, à ses frais, les lieux en état en enlevant les installations qu’il a édifiées sur le domaine public. Ainsi à l’échéance de la convention à intervenir quel qu’en soit le motif, le kiosque mis à la disposition de l’occupant sera remis à la Ville de Lyon en parfait état d’entretien.

En cas de non-respect par l’occupant de cette obligation, la Ville de Lyon pourra procéder, d’office et aux frais de l’occupant, à l’enlèvement des installations édifiées sur le domaine public et à la remise des lieux en leur état primitif.

Toutefois, la Ville de Lyon peut, si elle le juge opportun, dispenser l’occupant de cette obligation et récupérer le kiosque sans indemnité. 
Un état des lieux interviendra au plus tard le jour où l’occupation doit prendre fin. Ce jour-là, le local devra être nettoyé et vidé de tous meubles et objets dont l’occupant est propriétaire.

Toutes les clefs du local seront remises au représentant de la Ville, à l’exclusion de toute autre personne, à défaut de quoi le changement de toutes les serrures et la fabrication des clés seront à la charge de l’occupant.

En tant que de besoin et au vu notamment des états des lieux dressés contradictoirement entre l’occupant et la Ville de Lyon au jour de l’entrée en vigueur de la convention à intervenir et au jour de l’expiration de celle-ci, la Ville de Lyon et l’occupant conviendront de l’exécution, aux frais exclusifs de celui-ci, des travaux nécessaires à la remise en état du local mis à sa disposition.

Le dépôt de garantie sera restitué à l’occupant déduction faite du montant des redevances non payées et des éventuels travaux de remise en état dans un délai de deux mois après l’état des lieux.
Article 9 - ASSURANCES 

L'occupant s'engage à assurer auprès d'une compagnie d'assurance notoirement solvable de son choix et à communiquer chaque année une attestation justifiant cette assurance.


-9-1 - Sa responsabilité locative pour le local régie, pour l’ensemble des réseaux câblés, ainsi que les agencements, mobiliers, matériel qui lui sont confiés par la Ville de Lyon, et ce, à concurrence de la valeur locative du bien mis à disposition sans autre sous-limitation pour l'ensemble des risques qu'il peut encourir du fait de son activité notamment les risques INCENDIE, EXPLOSIONS, DOMMAGES ELECTRIQUES, DEGATS DES EAUX, VOL, BRIS DE GLACE, VANDALISME.
La Ville de Lyon assurera le kiosque, objet de la présente convention et renoncera à tout recours ainsi que ses assureurs contre l’occupant et ses assureurs au-delà de 305 000 €.

En deçà de cette somme, la Ville de Lyon et ses assureurs conserveront leur droit à recours contre l’occupant et ses assureurs dans le cas où sa responsabilité serait engagée.



-9-2 - Ses propres biens agencements, mobilier, matériel, marchandises et tous ceux dont il serait détenteur (autres que ceux confiés par la Ville de Lyon et visés au chapitre 1 ci-dessus) pour l'ensemble des risques qu'il peut encourir du fait de son activité, notamment les risques : INCENDIE, EXPLOSIONS, DOMMAGES ELECTRIQUES, DEGATS DES EAUX, VOL, BRIS DE GLACE, VANDALISME, etc…


-9-3 – Sa responsabilité civile, pour les dommages de toute nature occasionnés aux tiers, du fait de son activité, de son matériel, installations électriques et de son personnel.

L’occupant ainsi que ses assureurs renoncent à tout recours contre la Ville de Lyon et ses assureurs, pour tous les dommages matériels et immatériels qui pourraient être occasionnés aux biens leur appartenant.

L'occupant s'engage à fournir avant le début de la mise à disposition une attestation d'assurance reprenant les éléments indiqués aux -9-1, -9-2 et -9-3 ci-avant.

L'occupant devra déclarer au plus tard sous 48 heures après sa constatation, à l'assureur d'une part, à la Ville de Lyon d'autre part, tout sinistre quelle qu'en soit l'importance, même s'il n'en résulte aucun dégât apparent.

De même, il devra porter à la connaissance de son assureur et de la Ville de Lyon, à la signature de la convention ou en cours de convention, tout risque découlant de son activité qui pourrait être considéré comme aggravant.
La non-possession par l’occupant de ces polices d’assurances, ainsi que le non-paiement des primes d’assurances entraînent la résiliation unilatérale de cette convention et sans indemnité par la Ville de Lyon (voir article 12-1-2).

L’occupant est seul responsable des accidents et dommages pouvant être causés aux personnes ou aux choses du fait de son occupation et de son exploitation.
Il reste entièrement responsable, notamment au regard de l’application de la présente convention, des actes et infractions commis par ses préposés dans le cours de l’occupation.
Article 10 –RESPONSABILITE 

L’occupant s’engage à se conformer à ces dispositions pour l’usage du kiosque mis à disposition. Il lui incombe d’accomplir les formalités juridiques, fiscales et administratives liées à son activité.

La Ville de Lyon ne pourra être tenue responsable pour quelque manquement que ce soit.

Sans préjudice de ses droits envers quiconque, il renonce à tout recours contre la Ville de Lyon à raison :



a) de toutes défectuosités et d'arrêt momentané du fonctionnement des équipements collectifs, 


b) des vols et dégâts immobiliers qui en seraient la conséquence,



c) de toutes conséquences d'une émeute, d'un attentat, avec ou sans explosif, de la force majeure, du cas fortuit, de faits de grève et en général de tous faits imprévisibles,



d) de tous dommages subis ou causés par les équipements et installations dont il a la charge, ou même simplement la garde ou l'usage (notamment les installations de chauffage, d'eau, de gaz, d'électricité, même celles établies par la Ville de Lyon),



e) en cas d'incendie total ou partiel, il ne pourra exiger aucune indemnité pour privation de jouissance.
Article 11 - COMMUNICATION

Toutes les clauses stipulées dans la présente convention, sans exception, sont de rigueur et dans le cas où il y serait dérogé, le silence de la Ville de Lyon ne sera jamais considéré comme une adhésion de sa part.

L’occupant assure à des frais exclusifs et par tous moyens de son choix la promotion de son activité dans le respect du règlement local de la publicité et des enseignes et avec l’autorisation de la Ville de Lyon.

Toute installation ou modification d’enseigne est soumise à l’autorisation de la Ville de Lyon. Ces enseignes doivent être en conformité avec la réglementation en vigueur. 
Article 12– SANCTIONS & RESILIATION
Le non-respect de la présente convention, pendant une durée inférieure à 24 heures, pourra donner lieu à application d’une pénalité de 50 €, portée à 100 € si un manquement identique a été constaté dans les 24 mois précédents.

Tout manquement continu, d’une durée supérieure à 24 heures, aux dispositions de la présente convention pourra donner lieu à application d’une pénalité de 70 €, portée à 140 € 
si un manquement identique a été constaté dans les 24 mois précédents, par jour calendaire suivant une demande adressée par la ville de Lyon à l’occupant de faire cesser ce manquement.

L’application de ces pénalités ne fait pas obstacle au droit de la Ville de Lyon de prononcer la résiliation pour faute dans les conditions de l’article 12.

La Ville pourra mettre fin à la présente convention en cas d’inexécution par le titulaire de la convention d’une quelconque des obligations à sa charge et découlant des présentes et ce, après notification d’une mise en demeure d’avoir à exécuter sous un délai d’un mois restée sans effet.

La convention sera résiliée de plein droit par la Ville de Lyon en cas de dissolution de la société mise en règlement judiciaire ou liquidation des biens de cette dernière, sauf continuation de l’activité dûment autorisée.

La présente convention étant précaire et révocable, la Ville de Lyon pourra résilier la présente convention pour tout motif d’intérêt général

Article 13 – INDEMNITES :

En cas de résiliation de la convention par la Ville de Lyon pour tout motif d’intérêt général, une indemnité sera versée à l’occupant.

Cette indemnité sera calculée de la manière suivante :

· En ce qui concerne la redevance, il y aura lieu d’appliquer l’article 6 des présentes.

· En ce qui concerne les travaux et modifications entrepris par l’occupant avec l’accord de la Ville de Lyon conformément à l’article 16 des présentes, l’indemnité versée prendra en compte le tableau d’amortissement des équipements.
Article 14 - DEPOT DE GARANTIE :

1. L’exécution régulière par l’occupant des obligations résultant de l’exploitation de l’emplacement et du local mis à sa disposition est garantie pendant toute la durée de la convention par un dépôt de garantie d’un montant de ………………… € (montant égal à trois mois de redevance) [à compléter juste avant la signature de la convention].
2. L’occupant doit fournir la preuve de cette consignation (attestation bancaire) ou déposer un chèque bancaire auprès de la Direction de l’Économie, du Commerce et de l’Artisanat de la Ville de Lyon dans le délai maximum de un mois après la signature de la présente convention. A défaut la sanction prévue à l’article 23 (paragraphe 23-2) est applicable de plein droit dans les conditions indiquées.

3. Le dépôt de garantie reste à la disposition de la Ville pendant toute la durée de la validité de la convention. La Ville pourra utiliser cette somme, aussi bien pendant la durée d’exécution de la convention qu’à l’expiration, normale ou anticipée, de cette dernière à fin de financer les travaux que la Ville serait amenée à exécuter en substitution de l’occupant dans l’intérêt du domaine public.

4. En cas d'utilisation du dépôt de garantie en cours d’exécution de la convention, un dépôt complémentaire devra être constitué dans un délai de 15 jours de la mise en demeure de la Ville, à peine de résiliation de la convention, de manière à ce que le montant initial de la garantie, défini ci-dessus, soit intégralement reconstitué. 

5. Le dépôt de garantie est restitué à l’occupant à l’expiration, normale ou anticipée, de la présente convention sous réserve de la libération effective des lieux, de la parfaite remise en état de l’emplacement dans les conditions fixées par l’article 14 de la présente convention et déduction faite :

· des sommes nécessaires au financement des travaux de remise en état que la Ville serait amenée à réaliser en substitution de l’occupant ;

· du prélèvement des sommes de toutes natures dues à la Ville et non versée par l’occupant à la date d’expiration, normale ou anticipée, de la validité de la présente convention.
Article 15 – REALISATION DE TRAVAUX DANS L’INTERET DU DOMAINE PUBLIC :

L’occupant est tenu de supporter, sans pouvoir prétendre à aucune indemnité, la perte d’exploitation résultant de travaux publics effectués à proximité des lieux mis à disposition ou de la suspension temporaire du droit d’exploiter pour tout motif d’intérêt général.



-15-1 Si l’exploitation est interrompue directement du fait des travaux entrepris durant une durée supérieure à 1 mois, la Ville de Lyon suspendra la redevance d’occupation du domaine public.



-15-2 Si l’exploitation est interrompue durant une durée supérieure à 1 an, la Ville de Lyon sera en droit de résilier ladite convention



15-3 l’occupant est dans l’obligation de donner l’accès et de n’imposer aucune contrainte aux entreprises intervenant pour le compte de la Ville de Lyon ou de la Métropole.

Article 16 – TRAVAUX ET ENTRETIEN :

Sans préjudice des dispositions de l’article 606 du Code Civil, la Ville de Lyon prend à sa charge les grosses réparations (clos et couvert), voir tableau annexé remis à l’occupant lors de la signature de ladite convention.

Les autres réparations sont d’entretien et demeurent à la charge de l’occupant.

Toutefois, l’occupant sera tenu de faire procéder à ses frais aux réparations habituellement confiées au propriétaire si elles sont consécutives à un usage des biens, des matériels et des équipements non-conformes aux activités prévues ou à un défaut d’entretien. 

L’occupant entretient et assure la maintenance du kiosque occupé, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur, pendant toute la durée de la présente convention en bon état de réparation de toute sorte et les rend tels quels à la fin de l’occupation. Il veille à l’entretien complet et à la maintenance de toutes les installations à son usage personnel. Il souscrit les contrats d’entretien et organise les contrôles réglementaires pour  les équipements qui le nécessitent. Il présente les justificatifs de bon entretien des installations et équipements sur simple demande de la Ville.

L’occupant assure toutes les réparations locatives, même celles résultant de l’usure ou de la vétusté et tous aménagements et modificatifs requis par une réglementation quelconque présente ou à venir nécessaires à l’exercice de son activité. 

L’occupant prend à sa charge toutes les réparations qui deviendraient nécessaires par suite soit de défaut d’exécution des réparations locatives, soit de dégradations résultant de son fait, de celui de son personnel, de sa clientèle ou visiteurs, d’effraction, de vol, etc. 

L’occupant doit assurer la propreté sur et aux abords du kiosque.

L’occupant prend toute précaution utile contre le gel. 

L’occupant s’engage à prévenir la Ville de Lyon de tout désordre survenant sur le gros œuvre du kiosque, notamment son étanchéité.

L’occupant renonce à prétendre à une indemnité quelconque, tant pour les modifications ou réparations faites à ses frais et sous sa propre responsabilité, que pour celles imposées par la Ville de Lyon.

Préalablement à la réalisation de tous travaux, l’occupant s’oblige à informer la Ville de Lyon de la nature de ceux-ci. Leur exécution est soumise à l’accord préalable et exprès de la Ville de Lyon.

Les travaux autorisés par la Ville de Lyon seront exécutés aux frais de l’occupant, après obtention de toutes autorisations officielles et permis nécessaires (autorisation d’urbanisme, Commission Communale de sécurité, etc.). 

Les nouveaux aménagements doivent être conformes à la destination et à l’affectation du kiosque, ainsi qu’aux normes et aux réglementations en vigueur. Ils sont engagés aux frais, risques et périls de l’occupant. 

Lors des travaux, l’occupant devra souscrire toutes polices d’assurance nécessaires pour couvrir sa responsabilité en tant que maître d’ouvrage, vérifier que tous les intervenants possèdent les qualifications professionnelles et assurances requises, justifier du tout à la première demande de la Ville de Lyon. 

L’occupant procédera à la réception des travaux susvisés et exercera tous les recours en responsabilité à l’encontre des intervenants.

L’occupant devra fournir une attestation confirmant que tous les travaux ont été effectués conformément aux règles de l’art et aux règles de sécurité. 

Lorsque les travaux portent atteinte à la sécurité, la Ville de Lyon a la faculté d’exiger une remise en état aux frais de l’occupant. 

Les modifications ainsi réalisées par l’occupant avec l’autorisation écrite de la Ville de Lyon resteront propriété de la Ville de Lyon à l’expiration de la convention. Cependant, la Ville de Lyon peut si elle le juge utile exiger l’enlèvement et la remise en état du kiosque en leur état initial et aux frais exclusifs de l’occupant.
Article 17 – ABONNEMENTS :

L’occupant fait son affaire de la souscription des abonnements aux différents réseaux nécessaires à son activité et supporte seul le coût des consommations correspondantes, notamment en ce qui concerne les fluides et énergies. 

Les frais de raccordement aux réseaux sont à sa charge.
Article 18 – SECURITE  DES COMMERCES ET ACTES DE VANDALISME :

L’occupant peut prendre les dispositions nécessaires pour assurer la protection de son commerce contre les actes de vandalisme. Toutefois, avant toute mis en place, les mesures envisagées à ce sujet par l’occupant, doivent être impérativement soumises par lui à l’accord préalable de la Ville de Lyon.
Article 19 – STOCKAGE DES POUBELLES ET PROPRETE DES LIEUX :

Les poubelles et les déchets devront être stockés hors de la vue du public.

L’évacuation de déchets sera à la charge de l’occupant ainsi que la taxe d’ordures ménagères.
Article 20 - APPORT EN SOCIETE :

En cas de constitution par l’occupant d’une société de quelque nature qu’elle soit, dont l’objet est l’exploitation de l’activité définie par la présente convention, les statuts de ladite société devront être communiqués, sans délais, à la Ville de Lyon.

Article 21 - NON EXCLUSIVITE :

La Ville de Lyon demeure libre d’accorder des conventions de même type sur son territoire.
Article 22 - ATTRIBUTION DE JURIDICTION ET ELECTION DE DOMICILE :

Les parties conviennent qu’en cas de litige, la juridiction compétente sera le Tribunal Administratif de Lyon.

Pour l’exécution des présentes, les parties font élection de domicile, pour la Ville de Lyon, en l’Hôtel de Ville, 1 place de la Comédie, 69205 LYON CEDEX 01 et pour l’occupant à son siège.

FAIT en deux exemplaires
 
A Lyon, le 
	L’occupant,

 
	Pour le Maire de Lyon,

Camille AUGEY,

Adjointe déléguée à l’Emploi

et l’Economie durable

Camille AUGEY,



VILLE DE LYON


DIRECTION DE L’ECONOMIE, DU COMMERCE ET DE L’ARTISANAT


Service au Commerce Sédentaire


69205 LYON CEDEX 01





MISE A DISPOSITION D’UN KIOSQUE POUR L’EXPLOITATION D’UNE ACTIVITE DE A DEFINIR


Lieux :	- Angle boulevard des Belges – Cours Vitton


	





CONVENTION VALANT AUTORISATION D’OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC





A compléter
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